
Entretien

Y adh Ben Achour préside la
Haute Instance de réalisation
des objectifs de la révolution,

delaréforme politiqueetde latran-
sition démocratique, chargée de
préparer les futures élections tuni-
siennes. Trois mois après la chute
du régime de Zine El-Abidine Ben
Ali, elle vient de jeter les bases du
nouveau cadre électoral.
La Tunisie élira, le 24 juillet, ses
représentants à la Chambre
constituante. Comment la Hau-
te Instance que vous dirigez
a-t-elle été mise en place?

En janvier, cette Haute Instance
était une simple commission de
réforme politique, dont le rôle était
de réviser l’ensemble des textes
liberticidesqu’utilisaitl’ancienrégi-
mepouropprimerlepays:laloisur
les associations, sur les partis, sur le
terrorisme, le code de la presse, cer-
taines dispositions du code pénal…
Puis un conseil de protection de la
révolution, avec des partis et des
organisations de la société civile, a
été créé et conçu comme une sorte
de tuteur du gouvernement, ce qui
aurait pu conduire à une crise et à
un parallélisme de deux pouvoirs,
l’un institutionnel, l’autre révolu-
tionnaire. L’instance que je préside
est la synthèse de ces deux logi-
ques.

Elle est composée de 155 mem-
bres–cequienfaitunesortedepar-
lement! –, représentant douze par-
tis politiques [sur les 51 actuelle-
mentenregistrésenTunisie]–natio-
nalistesarabes,degaucheetd’extrê-

megauche,quiontsoutenularévo-
lution – et d’organisations qui ont
euégalementunrôletrèsactifcom-
me la Ligue tunisienne des droits
de l’homme, l’Union générale tuni-
sienne de travail, l’ordre des avo-
cats, l’Association tunisienne des
femmes démocrates… Il y a, enfin,
des personnalités connues pour
leur rôle dans l’opposition, et des
représentants des régions.
Comment l’idée d’une Assem-
blée constituanteest-elle née?

Alors que nous nous achemi-
nions vers une élection présiden-
tielle, c’est le peuple qui a imposé
l’idée d’une Assemblée constituan-
te. Il voulait une nouvelle légitimi-
té.Ducoup,leproblèmefondamen-
tal devenait : comment élire une
assemblée qui échappe au contrôle
du ministère de l’intérieur ? Nous
ne pouvions pas utiliser l’ancienne
loi électorale. Notre tâche essentiel-
le a donc été de préparer un nou-
veau cadre. Nous l’avons fait en
trois semaines, un temps record!

Le 11 avril, nous avons adopté
deux projets de décret-loi, le pre-
mier pour créer une instance supé-
rieureélectorale,lesecondsurl’élec-
tion proprement dite. Il a été voté
par tous les participants, à l’excep-
tion de cinq abstentions. Personne
ne s’attendait à ce que nous puis-
sions aboutir. Les discussions ont
étédifficiles,parfoisviolentes,dans
un climat tendu. Mais quand nous
y sommes parvenus, tout le mon-
de, à l’unisson, a entonné l’hymne
national. C’était un moment très
émouvant, plein d’espoir. Pour la
première fois dans son histoire, la
Tunisie va connaître de vraies élec-
tions libres, non manipulées.

Nous avons ainsi choisi le mode

de scrutin proportionnel parce que
c’est le système le plus équilibré,
qui donne à tous les partis le maxi-
mum de chances d’être présents à
l’Assemblée constituante.
Vous avez aussi adopté le principe
de listes paritaires homme-fem-
mes,une première dans le monde
arabe. Cela a-t-il été difficile?

Nous avons adopté le principe
de la parité à une écrasante majori-
té ! Si une liste n’est pas paritaire à
50-50, elle ne sera tout simplement
pasvalidée.C’esteffectivementhis-
torique dans le monde arabe, et
même au-delà.
Les anciens cadres du Rassem-
blement constitutionnel démo-
cratique (RCD), aujourd’hui dis-

sous, ne pourront pas se présen-
ter, alors que des anciens minis-
tres ont reçu l’autorisation de
créer leur parti. N’y a-t-il pas une
contradiction?

Le gouvernement tranchera.
Mais la majeure partie des Tuni-
siens ne veut pas que l’on réintro-
duise par les élections ce qui a été
dissous par la loi. Le peuple ne peut
plus sentir l’odeur de ce parti,
même sous une autre forme, qui a
tant nui au pays, à la justice, à l’uni-
versité, à la neutralité de l’adminis-
tration et de l’Etat, dont ils utili-
saient illégalement le patrimoine.
La Constituante va défaire ce qu’ils
ont fait pendant les vingt-trois
années de dictature. C’est une logi-

que incontournable, qui vise uni-
quement les membres du bureau
exécutif, du comité central, les
secrétaires généraux des comités
de coordination et les présidents de
cellule. Cela ne concerne pas les
militants.
Le parti islamiste Ennahda fait
partie de la Haute Instance. Com-
ment avez-vous perçu sa partici-
pation?

Je vous répondrai en tant que
citoyen. Ennahda donne toutes
les garanties que nous cherchons
dans son programme, ses déclara-
tions, notamment sur la liberté de
croyance, de pensée et d’expres-
sion. S’il respecte ces engage-
ments, alors nous n’avons plus

aucun problème avec Ennahda.
L’élection pourra-t-elle vraiment
avoir lieu le 24juillet? C’est un
délai très court…

Je le souhaite. Les transitions
démocratiques sont délicates, ce
sont des zones dangereuses car
tout est dans l’attente. Nous ne
devons pas contribuer à retarder
l’échéance. Mais c’est vrai, la tâche
est encore immense. Il va falloir
refaireleslistesdesélecteurs–puis-
que jusqu’ici, même les morts
votaient –, mettre à jour les cartes
d’identité nationale, organiser les
2000bureaux d’inscription, ce qui
nécessite de former 4 000person-
nes. Puis il faudra organiser
7000bureaux de vote avec un pré-
sident et deux assesseurs, soit à
nouveau21000personnesàforme-
r… Cette opération coûtera environ
20 millions d’euros. Nous mar-
chons toujours sur la corde raide.
Quelles sont les futures étapes?

Nous préparons un pacte répu-
blicain pour imposer à tous ceux
quivontseprésenterunedéontolo-
gie, un standard politique mini-
mum sur les droits de l’homme et
le rejet absolu de la violence. Puis le
gouvernementprovisoireprésente-
rasadémissionetunnouveau,dési-
gnéparl’Assemblée,prendrasapla-
ce. Lorsque la nouvelle Constitu-
tion sera votée, dans le délai de six
mois à un an, des élections seront
organisées. Nous entrerons alors
dans la deuxième République de
notre histoire.
Vous allez rencontrer, le 21avril,
à Tunis, le ministre français des
affaires étrangères, Alain Juppé.
Qu’attendez-vous de la France?

Un revirement de sa position
qui n’a pas été jusqu’ici très brillan-
te.Onnousdisaitqu’ilétaitpréféra-
ble d’avoir le pain sans la liberté,
nous n’avons eu ni l’un ni l’autre.
Aujourd’hui, nous voulons les
deux.p
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«La Tunisie va connaître de vraies élections libres»
Yadh Ben Achour, chargé de préparer les élections pour l’Assemblée constituante, le 24juillet, est confiant

Profil

Juriste tunisien, Yadh Ben
Achour, 65 ans, est un spécialiste
de droit public et des théories
politiques islamiques. Fils de l’an-
cien grand mufti de Tunis, issu
d’une famille de la bourgeoisie
lettrée bien connue en Tunisie –
et parfois elle-même victime d’at-
taques pour son omniprésence
sur la scène intérieure –, il a été le
doyen de la faculté des sciences
juridiques de Tunis, membre de
l’Institut de droit international.

Nommé en 1988 au Conseil
constitutionnel de Tunis, il en

avait démissionné quatre ans
plus tard, en 1992, pour protester
contre la loi sur les associations,
jugée liberticide, faite, dit-il,
« pour démolir la Ligue tunisien-
ne des droits de l’homme ». Un fait
rarissime qui l’a classé dans les
opposants à l’ancien chef de
l’Etat, Zine El-Abidine Ben Ali. En
2002, il avait également dénoncé,
lors d’une conférence au siège de
la Ligue, la révision constitution-
nelle qui avait permis à l’ex-prési-
dent de se représenter.

Au lendemain de la chute de
l’ancien régime, Yadh Ben
Achour est nommé à la tête de

l’une des trois commissions char-
gées de la réforme politique, qui
deviendra la Haute Instance pour
la réalisation des objectifs de la
révolution, de la réforme politi-
que et de la transition démocrati-
que. Un rôle qui fait de lui le gar-
dien de la transition démocrati-
que.

Auteur de plusieurs ouvrages,
il publie, le 10 mai, La Deuxième
Fâtiha (Presses Universitaires de
France, 208 p., 18 euros), un essai
sur l’islam et la pensée des droits
de l’homme. Dans son introduc-
tion, il reprend un thème qu’il
avait abordé sur son blog, au len-

demain du soulèvement tuni-
sien : « C’est la première fois, écrit-
il, que dans le monde arabe, à la
surprise de tous, le peuple se soulè-
ve (…). Nous avons compris par là
que la légende de la démocratie
importée de l’Occident est morte.
Elle n’était qu’une fausseté colpor-
tée par tous les chefs en mal de dic-
tature ou par leurs amis occiden-
taux, qui nous laissaient entendre
par leur propos que la démocratie
était l’apanage des belles et
nobles nations et que pour nous,
la dictature avec le pain était
meilleure. » p

I. M.

International

«Nousentrerons
dansla deuxième
République
denotre histoire»

Non-lieu pour l’auteure de
la gifle à MohamedBouazizi

YadhBenAchour, le gardiende latransition démocratique

Beyrouth
Correspondance

L a nouvelle est tombée au len-
demain d’une autre journée
de manifestations sanglan-

tes en Syrie : les autorités syrien-
nes ont annoncé, mardi 19 avril, la
fin de l’état d’urgence, ainsi
qu’« un projet de loi sur l’organisa-
tion du droit à la manifestation
pacifique ». L’état d’urgence, en
vigueur depuis l’arrivée au pou-
voir du parti Baas, en 1963, interdit
tout rassemblement et permet des
détentions au secret.

Son abrogation est au cœur des
revendications du mouvement
contestataire syrien. Cette mesure
avait été annoncée comme immi-
nente, samedi 16 avril, par le prési-

dent Bachar Al-Assad, mais elle
semblait compromise par la radi-
calisation des rues syriennes.

Malgré un ton plutôt conciliant,
le discours du raïs avait été suivi de
manifestations, sit-in, marches
aux bougies au cours desquelles il
n’est plus rare, désormais, d’enten-
dre que «les Syriens veulent la chu-
te du régime». Inspiré des révoltes
en Tunisie et en Egypte, deux pays
qui vivaient eux aussi sous l’appli-
cation drastique de la loi sur l’état
d’urgence, le mouvement syrien
est le seul à avoir obtenu son abro-
gation auprès du régime contesté.
Il n’est pas certain cependant que
cette concession soit de nature à
affaiblir une mobilisation qui s’in-
tensifie à chaque nouvelle victime
de la répression.

A Homs, troisième ville du pays,
les manifestants ont occupé la pla-
cedel’Horloge,brièvementrebapti-
sée«placeTahrir»,selondesmessa-
ges postés sur Internet, en homma-
ge à son homonyme duCaire deve-
nue symbole des révolutions ara-
bes.Des militants expliquent qu’ils
enontétédélogéslundisoirpardes
« tirs à balles réelles des forces de
sécurité»,et déplorententre quatre
et dix-sept «martyrs ». En l’absence
de médias, ces chiffres sont invéri-
fiables. Les autorités ont indiqué
que deux généraux et un soldat
avaientététués,victimesde «grou-
pes criminels », à l’existence égale-
ment invérifiable.

La thèse du régime sur l’existen-
ce « d’un grand complot dont les
ramifications sont étrangères » et

de « groupes criminels » a pris un
tour nouveau, mardi, avec des
déclarations officielles dénonçant
les agissements de cellules salafis-
tes (sunnites radicales).

Officiers fusillés
Selon un communiqué du

ministère de l’intérieur repris par
l’agence officielle SANA, «les assas-
sinats visant des éléments de l’ar-
mée,delapoliceetlescivils, lesmuti-
lationsdescorps, lestirsà l’aveuglet-
te visant à terroriser les citoyens
sont l’œuvre de groupes salafistes,
notamment à Homs et à Baniyas,
(…)où des appels ont été lancés pour
le djihad armé et la création d’émi-
rats islamistes. » Le ministère pro-
met de «traquer ces terroristes».

Ces accusations sont rejetées

par les organisations des droits de
l’hommesyriennes et par les mani-
festants, qui ont multiplié les ban-
deroles condamnant la violence.
Samir, un activiste de la banlieue
de Damas, dit qu’il a vu des véhicu-
les faire irruption et tirer sur la fou-
le, mais, selon lui, ce n’était ni des
étrangers ni des salafistes.

« Dans son discours, Bachar
Al-Assad a insisté sur la transparen-
ce,maislegouvernementnousaccu-
se en permanence sur la télévision
nationale d’être de dangereux mal-
faiteurs, s’indigne-t-il. Les seuls
gangs armés sont les Chabiha »,
nom donné aux bandes sans foi ni
loi à la solde de la famille Al-Assad.
Des habitants de Lattaquié et de
Baniyas évoquent aussi ces Cha-
biha.

Dans certains cas, les militants
ontaffirméquedesofficiersontété
fusillés après avoir refusé de tirer
sur la foule. «La confiance est telle-
ment brisée que personne n’est ras-
suré par la levée de l’état d’urgence,
poursuit Samir. Cette propagande
autour des salafistes annonce une
loi antiterroriste qui sera bien plus
dangereuse pour nous. Selon l’an-
cienne loi, nous étions des traîtres ;
aveclanouvelle,nousseronsdester-
roristes.»

Il se dit inquiet et déterminé.
Avec ou sans permission, il ira
manifester vendredi. « Nous
demanderons le multipartisme.
Puislejourviendraoùnousréclame-
rons le départ de Bachar. Ses paroles
ne nous suffisent plus, les Syriens
attendent des actes.»p – (Intérim.)

EnSyrie, malgré la levée del’état d’urgence, la mobilisation contre le régime ne faiblit pas
Le gouvernement dénonce un «complot» venu de l’étranger; les manifestants, eux, évoquent des bandes armées à la solde de la famille Al-Assad

Révoltes dans le monde arabe

Le tribunal de première instance
de Sidi Bouzid a prononcé, mar-
di 19avril, un non-lieu en faveur
de l’agent municipal Fédia
Hamdi. Placée en détention pro-
visoire, elle était accusée d’avoir
giflé Mohamed Bouazizi avant
qu’il ne s’immole par le feu le
17décembre 2010, ce qui avait
déclenché le soulèvement tuni-
sien. Entendue par le juge, Fédia
Hamdi a nié les charges rete-
nues contre elle. La mère de
M.Bouazizi a renoncé aux pour-
suites. Des habitants de la
région se sont rassemblés
devant le tribunal pour clamer
l’innocence de l’accusée.

Yadh Ben Achour, à Paris, le 19avril. RÉMI OCHLIK/IP3 POUR « LE MONDE »

6 0123
Jeudi 21 avril 2011


